
Stéphane Barnoin
stephane.barnoin@centrefrance.com

PUY-DE-DOME
AUVERGNE
France / Monde
Clermont-Ferrand 30/08/2016 - 11:27 Les élus PCF - Front de gauche veulent un président de région " pas un super flic "

Clermont-Ferrand 30/08/2016 - 10:18 Comment réussir la rentrée de vos enfants ? Posez vos questions à notre psychothérapeute

Clermont-Ferrand 29/08/2016 - 21:27 Ligue 2 (mercato) / Clermont Foot : Boulaya en partance pour Bastia
Ambert 29/08/2016 - 18:29 1.000 m2 brûlés à Ambert
Ambert 29/08/2016 - 17:11 Incendie à Marsac-en-Livradois [mise à jour]

Gerzat 29/08/2016 - 13:21 Appel à témoins pour retrouver le propriétaire d'un chien de type pitbull marron clair
Chargement en cours...

Recevoir les alertes infos

Moulins 30/08/2016 - 16:51 Casting pour devenir jury junior pour le prochain festival Jean-Carmet

La procédure moderne de comparution im - illustration franck boileau
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137 suspects jugés en 2015 selon une procédure qui mêle avantages et
inconvénients de la rapidité

Souvent accusée de lenteur, la justice peut aussi se montrer
très réactive. Focus sur la comparution immédiate.

C'est  l'un  des  antidotes  à  l'engorgement  de  l'appareil  judiciaire,  un
remède sûr et efficace contre les délais à rallonge. L'an dernier,  137
hommes ou femmes sont passés en quelques heures de la cellule de
garde à vue au box du tribunal correctionnel de Clermont-Ferrand (*). Et
souvent, ensuite, du palais de justice à la prison.

L'orientation en comparution immédiate est décidée, au cas par cas, par
les magistrats du parquet affectés au traitement en temps réel (TTR)
des infractions pénales. Avec une constante : cette procédure express «
concerne  avant  tout  des  récidivistes  d'infractions  érigées  en  priorité
d'action  publique  »,  explique  Pierre  Sennès,  le  procureur  de  la
République.
Réservée à des faits graves, souvent commis en récidive

À Clermont-Ferrand, l'accent est ainsi mis sur les violences faites aux
personnes, les vols aggravés et les délits routiers en série. « Certains
dossiers  de  stupéfiants  peuvent  aussi  être  jugés  par  cette  voie,  à
condition  qu'ils  ne  nécessitent  pas  des  investigations  approfondies.
Dans tous les cas, la comparution immédiate n'est choisie qu'à partir du

moment où l'on estime que les charges qui pèsent sur le suspect sont suffisantes, et que l'affaire est en état d'être jugée dès la fin de la garde à vue »,
précise Pierre Sennès.

Voilà comment un cambrioleur interpellé en flagrant délit, un mardi soir, peut se retrouver à la barre dès le jeudi, puis condamné et écroué une heure plus
tard. Pragmatique, sans aucun doute. Mais pas du goût de tout le monde. Les juges qui héritent des dossiers – et qui doivent prononcer des sanctions –
s'agacent parfois d'une certaine improvisation. Mais cette justice à grande vitesse fait surtout grincer des dents chez certains avocats de la défense. «
Procédure bâclée », « décision expéditive », les entend-on souvent pester lors des audiences.
« Justice de statistiques »

« Il  y  a clairement une dérive,  estime M e Jean-François  Canis,  qui  intervient  régulièrement  dans ces procédures.  Beaucoup d'affaires traitées en
comparution immédiate auraient mérité une ouverture d'information judiciaire, et donc des investigations poussées. À vouloir aller trop vite, on reste en
surface. On va par exemple faire condamner en urgence un type pris avec un peu de cannabis, plutôt que chercher à remonter jusqu'au commanditaire.
La recherche de qualité et de vérité est sacrifiée. On bascule dans une justice de statistiques ».

M e Canis garde en mémoire le cas récent d'un homme jugé pour une agression. « Ils étaient trois dans le coup, un seul a été arrêté et condamné dans la
foulée. Comme il n'a pas voulu donner le nom de ses complices, les deux autres bénéficient de fait d'une impunité totale. Ce n'est satisfaisant pour
personne, pas même pour la victime ».

À ces reproches récurrents d'une justice hâtive, le procureur oppose les garde-fous prévus par le code pénal. « Une fois devant le tribunal, le prévenu peut
solliciter un délai pour préparer sa défense. Ce délai ( de quelques semaines, NDLR) lui est accordé de droit, automatiquement. D'autre part, si le tribunal
estime ne pas disposer de tous les éléments pour se prononcer le jour même, il peut demander un supplément d'information », indique Pierre Sennès.
Dans les faits, la première possibilité est régulièrement utilisée. La seconde, presque jamais.

(*) Le chiffre était identique en 2014. En 2013, la procédure n'avait été appliquée qu'à 98 reprises dans le Puy-de-Dôme.

www.lamontagne.fr - Clermont-Ferrand - CLERMONT-FER... http://www.lamontagne.fr/auvergne/actualite/departement/puy-d...

1 sur 4 30/08/16 17:56


